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EDITO

SOYONS
HEUREUX
Qu'est-ce que

l'Homme cherche
tant si ce n'est le bon-
heur? Nous nous décar-
cassons à loisir. Nous
nous évertuons à nous
créer un lendemain
meilleur qu'aujourd'hui. 

Nous courons dans tous
les sens. Nous nous piéti-
nons, nous causons par-
fois, sans le savoir, à
autrui des désagréments. 

Comme l’a si bien dit
Henry van Dyke, "Le bon-
heur est à l'intérieur de
nous, pas à l'extérieur. Il
ne dépend pas de ce que
nous avons, mais de ce
que nous sommes."

Sachons que le bonheur
est un trésor authentique.
La moindre seconde per-
due est un joyau qui s'é-
chappe. Chaque instant de
plaisir se doit d'être vécu
sans peur du lendemain,
au risque de se priver d'a-
venir.

Et renchérissons avec
Paulo Coelho : "Quand on
ne peut revenir en arrière,
on ne doit se préoccuper
que de la meilleure façon
d'aller de l'avant."

Si un problème a une
solution, alors il est inuti-
le de s'en inquiéter ; s'il
n'en a pas, s'inquiéter n'y
changera rien.

Soyons tout simplement
heureux.

Crédo TETTEH

1ER Sommet Corée-Afrique : 

Le Chef de l'État togolais,
Faure Gnassingbé, est à Séoul

depuis dimanche  pour prendre part
au premier sommet Corée-Afrique.
Une invitation du Président de la
République de Corée, Yoon Suk-yeol
pour une rencontre de haut niveau
qui s'ouvre  ce mardi  4 juin sur le
thème " L'avenir que nous construi-
sons ensemble : Croissance partagée,
durabilité et solidarité ".

Le premier sommet Corée-Afrique
exprime une offre et une disponibilité
de Séoul à travailler de concert avec
les États africains au renforcement de
la coopération et à la promotion de la
solidarité pour créer un avenir com-
mun durable, dans un environnement
de paix et de sécurité.

En marge de ce sommet, il est
prévu un  forum économique en vue
d'explorer davantage les opportunités
de partenariat dans les secteurs de l'é-
conomie, des investissements, de l'é-
nergie, du commerce, des infrastruc-
tures, de l'agriculture, du numérique,
de la santé et de l'éducation.

Il faut préciser que la rencontre de
Séoul  entend préciser les contours
d'un partenariat solide et diversifié
entre les pays participants et la
République de Corée, pour construire
une prospérité durable.

Pourquoi Faure à Séoul ? 
Depuis le 26 juillet 1963, date à

laquelle les relations diplomatiques
entre la Corée du Sud et le Togo
furent établies, il existe une coopéra-
tion multiforme, alignée sur les
enjeux contemporains, notamment la
sécurité alimentaire et sanitaire et les
changements climatiques.

Au-delà donc de l'existentiel diplo-
matique entre les deux pays, notre
pays le Togo gagnerait énormément
en considérant les atouts du dévelop-
pement économique de la Corée du
Sud.

Faut-il le rappeler, en termes de
compétitivité, la Corée du Sud se
place au onzième rang mondial, grâce
à ses gains de productivité, à la puis-
sance de ses groupes (Samsung, LG,
Hyundai, SK), à son effort de recher-
che-développement et ses investisse-
ments massifs dans l'enseignement
supérieur.

La Corée tient sa force écono-

mique de son industrie, qui représente
encore en 2020, 25 % du PIB selon la
Banque Mondiale, soit l'une des parts
la plus importante parmi les pays
développés (contre 20 % pour le
Japon ou 18 % pour l'Allemagne, par
exemple) à la date du 4 sept. 2023.

La résilience de l'économie coré-
enne s'explique aussi par une poli-
tique monétaire expansionniste et de
solides fondamentaux économiques :
consommation (+2,4% au H1 2021 en
g.a), investissement (+12,3% au H1
2021 en g.a), exportations (+14,4% au
H1 2021 en g.a), dette publique
(43,9% du PIB en 2020) et chômage
(4,5% au H1 2021) croissants mais
maitrisés.

Des fondements humains du
développement économique de la
Corée du Sud 

La création d'une industrie sidérur-
gique en Corée du Sud illustre l'une
des grandes épopées nationales de l'é-
conomie de ce pays. C'est aussi l'un
des exemples les plus marqués d'inter-
vention de l'État dans l'économie.

Le  rôle que joue le capital
humain dans la croissance écono-
mique de la Corée du Sud

Une croissance auto-entretenue
requiert du capital (largement étran-
ger), mais aussi une main-d'œuvre
capable et compétitive. De fait, entre
1963 et 1992, la Corée du Sud atteint
des taux records d'expansion de l'em-
ploi, grâce notamment à l'ampleur de
l'exode rural.

Des valeurs de la Corée du Sud 
Il faut noter que le confucianisme a

également eu une grande influence en
Corée. Il a contribué à façonner la
philosophie, l'éthique et la hiérarchie
sociale en Corée. Le respect des ancê-
tres, la loyauté envers la famille et
l'importance de l'éducation sont des
valeurs confucéennes fondamentales
en Corée.

Notons qu'il est prévu à l'agenda
du chef de l'État, Faure Essozimna
Gnassingbé, un entretien  en tête à tête
avec le Président sud-coréen Yoon
Suk-yeol. Ils échangeront sur les per-
spectives de renforcement du cadre de
partenariat existant entre les deux
pays.

La Corée du Sud est un pays d'Asie
orientale divisé en 9 provinces et 6
métropoles. La langue officielle est le

coréen. La population est de confes-
sion bouddhiste, confucianiste, cha-
maniste, ainsi que de certains cultes
chrétiens.

Treizième puissance économique
mondiale, la Corée du Sud compte

près de 52 millions d'habitants,ont le
cinquième réside dans l'aggloméra-
tion de Séoul, soit la treizième agglo-
mération la plus peuplée dans le
monde.

Crédo TETTEH

POURQUOI FAURE À SÉOUL ?

Le Président Faure Gnassingbé à son arrivée à Séoul, en Corée

La dernière innovation de
TOGOCOM est de faciliter la

vie à ses clients détenteurs de comp-
te bancaire à ORABANK TOGO. 

En effet, le partenariat vise à faci-
liter les transactions financières
entre les clients communs aux deux
institutions. A TOGOCOM, on affir-
me que ce nouveau service, résultat
de la convergence des services de la
banque numérique et du Mobile
Money, est une innovation majeure
qui crée des opportunités uniques
dans la dynamisation de l'économie.
Il permet en effet d'améliorer l'inclu-
sion financière en apportant des
solutions aux populations situées
dans les zones non couvertes par les
banques ", indique-t-on.

Ainsi, les clients peuvent, depuis
leur téléphone mobile, en toute

sécurité et à tout moment sans se
déplacer : Transférer de l'argent de
son compte Orabank Togo vers son
compte TMoney ; Transférer de l'ar-
gent de son compte TMoney vers
son compte Orabank Togo;
Consulter le solde de son compte

Orabank Togo ; Consulter le mini
relevé de son compte Orabank Togo.
" Nous sommes heureux de nous
associer à ORABANK TOGO sur le
Mobile Banking où nous voulons
faire avancer l'inclusion financière
", a indiqué Pierre Antoine LEGA-

GNEUR, Directeur Général de
TOGOCOM. Vision partagée par
Guy Martial AWONA, le Directeur
Général de Orabank Togo, qui relè-
ve que le partenariat avec un acteur
de référence comme TOGOCOM
est un atout majeur pour la mise en
œuvre réussie de la politique d'in-
clusion financière de son institution,
en apportant aux clients ainsi qu'aux
consommateurs, des solutions pra-
tiques qui leurs simplifient le quoti-
dien.

Selon Pierre Antoine LEGA-
GNEUR, cet accord ouvrira la voie
à des initiatives novatrices qui élar-
giront l'accès aux services financiers
et consolideront les efforts du gou-
vernement dans la dématérialisation
et la digitalisation des flux finan-
ciers au Togo.

Koudjoukabalo

" TMoney MBanking avec Orabank Togo " pour le bien des clients

Echange de documents après la signature

Présent à Séoul dans le cadre du premier Sommet Corée-Afrique, le
Président de la République Togolaise Faure Gnassingbé a conféré

ce lundi, avec le président de la République de Corée Yoon Suk-yeol au
palais présidentiel.

Les deux Chefs d'Etat ont
parlé de la coopération bilaté-
rale et des questions d'intérêt
commun, selon nos informa-
tions, Faure Gnassingbé et
Yoon Suk-yeol ont aussi abor-
dé les questions relatives à la
paix et à la sécurité et, notamment le terrorisme et  l'extrémisme violent
que connaissent les pays du Sahel et leurs voisins.

Faut-il le préciser, le  Togo et la Corée du Sud ont noué   un partenariat
dans moult domaines : diplomatique, économique, commercial, agricole,
éducatif et culturel.

Les Présidents togolais et sud-coréen ont convenu,  au cours de leurs
échanges, des mécanismes de renforcement de cette coopération dans des
secteurs prioritaires, notamment l'éducation (science technologie, ingénie-
rie et mathématiques), la santé, les infrastructures et l'autosuffisance ali-
mentaire.

Pour le Togo, il est question de s'inspirer du modèle de développement
de la Corée qui, de pays pauvre dans les années 60, est devenu, aujourd'-
hui, un pays pourvoyeur d'aide.

La coopération entre Lomé et Séoul remonte à juillet 1963, avec l'éta-
blissement des relations diplomatiques. Ce partenariat a connu ces derniè-
res années un nouveau dynamisme avec la visite en mars 2023 du Ministre
togolais des affaires étrangères en Corée du Sud et celle du Premier minis-
tre sud-coréen au Togo en octobre 2023.

Le président de la République, séjourne depuis dimanche 02 juin 2024
à Séoul, où il prendra part au premier sommet Corée-Afrique les 4 et 5
juin, à l'invitation de son homologue coréen.

Crédo TETTEH

RENFORCEMENT DES RELATIONS ENTRE LE TOGO ET LA COREE : 
RENCONTRE CE LUNDI À SÉOUL ENTRE

FAURE GNASSINGBÉ ET YOON SUK-YEOL 

Echange entre Faure Gnassingbé et le Président sud-coréen
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PARLEMENT-ANC-REFUS DE SIEGER : 
Et si Jean-Pierre Fabre renonçait 
également à son mandat de Maire Golfe 4 ! 
Nous sommes dans la cin-

quième République. Avec
un régime parlementaire où le par-
lement élira le prochain Président
du Conseil des Ministres, où égale-
ment et le Parlement et le Sénat
désigneront le prochain Président
de la République. Les deux hauts
responsables bien évidemment
dans la majorité parlementaire.

La cinquième République, en
marche à pas assurés, a enregistré la
semaine passée une sortie média-
tique de l'Alliance nationale pour le
Changement (ANC) de Monsieur
Jean Pierre Fabre. Une sortie sans
surprise finalement puisqu'on peut
facilement l'assimiler à un décor!
Jean Pierre Fabre et son parti l'ANC
ont décidé de ne pas siéger à
l'Assemblée nationale. C'est leur
choix, mais tout de même pour quel-
le plus-value ?

" …L'Alliance Nationale pour le
Changement (ANC) ne siègera pas à
la nouvelle Assemblée nationale ", a
annoncé le parti dans sa déclaration
liminaire, présentée à l'occasion par
Eric Dupuy, le Secrétaire national en
charge de la communication. 

Pour Jean-Pierre Fabre et ses aco-
lytes, l'adoption de la nouvelle
Constitution est une manœuvre du
parti au pouvoir pour " forger un
système politique bâtard qui lui per-
met de s'attribuer à tous les coups,
tous les sièges de l'Assemblée natio-
nale et de faire élire le chef de
l'Exécutif tous les six ans, par le
parti majoritaire, donc le
RPT/UNIR, un système qui offre
une voie de contournement de la
limitation des mandats et permet à
Faure Gnassingbé de demeurer au
pouvoir ad vitam aeternam ".

Le parti est amplement revenu
sur les motivations de sa décision,
dans un mémorandum y relatif pré-

senté par Francis Pédro Amuzun,
chargé des relations avec la presse. "
A la lecture de la nouvelle
Constitution, il apparaît clairement
que tout cet imbroglio (…) n'a en
réalité qu'un seul objectif : consacrer
le maintien d'un homme à la tête du
pays, de l'Etat et de toutes ses insti-
tutions, sans passer par l'onction
directe du Peuple souverain ", relève
l'ANC qui souligne n'avoir nulle-
ment vocation à " valider l'immora-
lité et l'indécence politiques, ainsi
que la culture de l'illégalité tran-
quille qui gouvernent notre pays
depuis un demi-siècle ".

Qu'est-ce qui pourrait autre-
ment justifier l'absence de l'ANC
au Parlement ?

Une chose est sûre, l'ANC a clai-
rement maintenant donné sa posi-
tion. Elle ne siégera pas à
l'Assemblée nationale.  Dont acte.
Et si les raisons étaient toutes aut-
res? 

Avec un seul siège obtenu lors
des dernières législatives, le parti de
Jean-Pierre Fabre est affaibli politi-
quement aujourd'hui, eu égard à tou-
tes les illusions vendues aux mili-
tants et se présentant comme la véri-
table force politique de l'opposition.
Désillusionner donc, l'ANC ne
pourrait que se réfugier dans une

telle posture de refus de siéger pour
essayer d'atténue la dose de honte
bue.

Autres considérations à ne pas du
tout négliger, ce sont les rapports
qu'entretiendraient le parti de Jean
Pierre Fabre avec l'ADDI du
Professeur Aimé Tchabouré Gogué,
ainsi qu'avec la DMP de madame
Brigitte Adjamagbo-Johnson, qui
elle, pour rien au monde, ne pouvait
refuser cette opportunité tant rêvée
d'être au parlement. 

Pour ce qui est de Me Dodzi Paul
Apévon, ces derniers rapproche-
ments avec Jean Pierre Fabre le
confineraient dans une situation
assez difficile personnellement mais
aussi ambiguë pour son parti les
FDR.  L'ANC et les FDR célébraient
presqu'un mariage dans le sujet
modification constitutionnelle jus-
qu'à la proclamation des résultats
définitifs des élections législatives.
L'équation semble embarrasser de
nos jours le parti de Me Apevon qui
doit prendre une décision radicale
de siéger à l'Assemblée nationale ou
de suivre, tel un mouton politique la
ligne tracée par l'ANC de Fabre, la
ligne de refus de siéger.

Un autre aspect qui rendrait diffi-
cile à l'ANC de siéger au Parlement
est son éventuelle cohabitation sur
des sujets d'intérêt général avec la

personne de l'Honorable Brigitte
Adjamagbo- Johnson,  aujourd'hui
de la Dynamique de la Majorité du
Peuple (DMP), après leur avoir
rendu la vie difficile quand elle était
la chef d'orchestre au sein de la
Dynamique Mgr Kpodzro (DMK)
de feu Agbéyomé Messan Kodjo. 

Jean-Pierre Fabre et son parti
n'auraient pas encore digéré " la tra-
hison " de dame Brigitte, que même
s'imaginer la côtoyer lors des séan-
ces à l'Assemblée nationale, serait
assimilé à une sorte de harakiri.

C'est dire donc que les opposants
togolais n'ont pas fini avec les hai-
nes de l'un envers l'autre, des mes-
quineries politiques, des roublardi-
ses, des méchancetés gratuites, des
coups bas pour espérer un jour se
prendre en charge et considérer les
aspirations de leurs militants qu'ils
font toujours l'erreur d'assimiler aux
populations togolaises.

Et si pour une fois l'ANC s'ef-
force de ne pas faire une chose et
son contraire à la fois ?

La nouvelle constitution combat-
tue par l'ANC de Jean-Pierre Fabre
est entrée en vigueur depuis le 6 mai
2024. Cette Constitution, qui
consacre le régime parlementaire
désormais, devra également régir
toutes les institutions de la
Républiques, idem pour les Mairies.

Si l'Alliance nationale pour le
changement (ANC) a librement
choisi de ne pas siéger à
l'Assemblée nationale, le courage
indien exprimé voudrait également
que Jean Pierre Fabre renonce à la
gestion de la Mairie Golfe 4, pour
être cohérent et conséquent. Pour
information, le poste de Maire n'au-
rait été possible à Jean Pierre Fabre
qu'avec le soutien du parti au pou-
voir UNIR, qui aurait fait certaines
concessions et instruit ses
conseillers municipaux  de lâcher du
lest au bénéfice de l'ANC. 

Si aujourd'hui l'institution phare
de la Cinquième République, qu'est
le Parlement, ne requiert aucune
considération de la part de l'ANC
pour y siéger, il serait cohérent  que
Jean Pierre Fabre et ses acolytes
aient le courage de débarrasser éga-
lement le plancher de la Mairie
Golfe 4. Tout simplement. Mais
vouloir cohabiter dans une autre
structure sous la cinquième
République et faire le buzz ailleurs,
n'a rien de lucide, de pragmatique et
de politiquement mûr ou correct.

" L'ANC ne manifestera aucune
présence dans la gestion de ce désor-
dre politique institutionnel … Il est
inopportun, inapproprié et mal
fondé qu'elle siège dans une
Assemblée constituée dans de telles
conditions " a écrit le parti ANC
avant de s'affirmer convaincu  que "
les candidats proclamés élus ont été
tout simplement et arbitrairement
désignés, en marge d'un décompte
effectif et sincère des voix " a-t-elle
poursuivi. 

Aujourd'hui à l'ANC, le vocabu-
laire a évolué. On ne parle plus de
députés " nommés " mais de " dési-
gnés ". Dont acte.

Jean-Pierre Fabre, au micro

Par Crédo TETTEH

Zozo
ACCÈS À L'EAU : DE NOUVEAUX FORAGES
BIENTÔT CONSTRUITS DANS LES SAVANES

Au Togo, les efforts se multiplient dans le sens de l'amé-
lioration de l'accès des populations à l'eau. Le ministre
d'Etat, en charge de l'eau et de l'hydraulique villageoise,
Yark Damehane, a en effet, lancé vendredi 31 mai dans la
commune Cinkasse 2, les travaux de réalisation de dix
forages équipés de pompes photovoltaïque dans la région
des Savanes.
L'initiative financée par le gouvernement japonais en col-
laboration avec l'Unicef à hauteur d'un milliard FCFA,
s'inscrit dans le cadre du programme ?Réponse aux
besoins urgents pour les enfants, adolescents vulnérables
et familles dans le nord du Togo".
L'objectif est de soutenir les populations affectées par le
débordement de la crise du Sahel dans la région des
Savanes.
Outre les forages, le projet prévoit la construction de toi-
lettes, la distribution des kits d'hygiène, le traitement ainsi
que la prévention de la malnutrition chez les enfants de
moins de deux ans.
" L'accès à l'eau potable et aux installations sanitaires
sûres est un pilier fondamental de l'action du gouverne-
ment pour prévenir des maladies et assurer les conditions
de vie dignes des populations ", a souligné le ministre.
Pour rappel, près de 100 ouvrages d'eau et d'assainisse-
ment avaient été remis aux populations des Savanes en fin
d'année dernière par le gouvernement, avec le soutien de
ses partenaires (Japon et Unicef). L'ambition de l'exécutif
est de parvenir à un taux de desserte nationale en eau
potable de 85% d'ici à 2025.
Source : @Republiquetogolaise.com

HADJ 2024 : DÉPART DES PREMIERS PÈLERINS
TOGOLAIS

340 fidèles musulmans togolais ont quitté Lomé, jeudi 30
mai pour la Mecque, dans le cadre du traditionnel pèleri-
nage annuel en Terre sainte. Il s'agissait de la première des
huit vagues de pèlerins devant rejoindre l'Arabie Saoudite,
via les vols spéciaux affrétés par le gouvernement.
Comme lors des précédents voyages, le départ de ce pre-
mier contingent s'est effectué en présence des officiels et
membres du gouvernement, venus entretenir une dernière
fois les pèlerins. Cette année, ils sont en tout, 2 .425 fidè-
les attendus en Arabie Saoudite pour un séjour d'un mois.
Les prochains départs se tiendront jusqu'au 06 juin 2024.
Le Hadj, cinquième pilier de la religion islamique, est le
pèlerinage qu'effectuent les musulmans aux lieux saints de
la ville de La Mecque, en Arabie Saoudite.
Source : @Republiquetogolaise.com

Le rapport Transparence fisca-
le en Afrique 2024 a été lancé

hier à Lomé dans le cadre de la
15ème Réunion de l'Initiative
Afrique organisée conjointement par
le Secrétariat du Forum mondial,
l'Office Togolais des Recettes (OTR)
et le ministère de l'Économie et des
Finances du Togo. Il s'agit de 15è
réunion de l'initiative Afrique qui
rassemble de hauts responsables
politiques, des dirigeant(e)s d'admi-
nistrations fiscales africaines, ainsi
que des experts internationaux en
fiscalité, diverses organisations
régionales et internationales, parte-
naires et donateurs de l'Initiative
Afrique et des organisations de la
société civile. L'évènement a été
ouvert officiellement par la directrice
de cabinet du ministre de l'économie
et des finances au nom de son minis-
tre.

Selon elle, Il n'est plus à démont-
rer que la transparence fiscale et l'é-
change de renseignements sont des
sujets d'une importance cruciale pour

notre continent et à l'échelle mondia-
le. Ils sont essentiels pour garantir
une fiscalité équitable, lutter contre
l'évasion fiscale et promouvoir un
développement économique durable.
" Aujourd'hui, les administrations fis-
cales sont confrontées à des défis
significatifs. Les flux financiers illi-
cites, l'évasion fiscale et la corruption
menacent non seulement les recettes
publiques de nos pays, mais aussi la
confiance des citoyens dans les systè-

mes fiscaux des pays membres ", a-t-
elle indiqué. Elle a reconnu que ces
défis offrent également des opportu-
nités uniques aux Etats pour renfor-
cer notre coopération régionale et
internationale et développer des solu-
tions innovantes, rappelant les mesu-
res importantes pris par le Togo pour
améliorer la transparence fiscale et
renforcer son système d'échange de
renseignements depuis son adhésion

REUNION DE L'INITIATIVE AFRIQUE : 
Le rapport Transparence fiscale en Afrique 2024 lancé

Photo de famille à l’issue de la cérémonie d’ouverture

Suite à la page 5
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Comme nous le soulignions
dans notre précédente paru-

tion, le chef de l'Etat porte une
attention particulière à
l'Agriculture, notamment, l'aména-
gement de Zone d'aménagement
agricole prioritaire (ZAAP). Pour ce
faire, il n'hésite pas à se rendre sur
le terrain pour constater de visu le
travail qui se fait au niveau de ces
pôles de productions agricoles.
C'est dans cet optique qu'il vient de
visiter, le 28 mai dernier, les ZAAP
de Atsu Agnahoe, dans le canton de
Ountivou, de Atifoutou dans le can-
ton de Kpékplémé et Hoepe Zogbe
dans le canton de Canton Hompou.

Selon les services de la commu-
nication de la Présidence, face aux
producteurs de ces ZAAP, le Chef
de l'Etat a souligné que ces visites
constituent une occasion pour lui de
féliciter les producteurs pour le tra-
vail qu'ils abattent et partager par la
même occasion les défis auxquels
ils sont confrontés. Aux doléances
des agriculteurs, Faure Gnassingbé
a précisé que son objectif est de
trouver des mécanismes pour garan-
tir de bonnes productions, quelques
soient les aléas climatiques, pour
assurer le bien-être des producteurs
et celui de leur famille.

De son côté, le ministre de l'agri-

culture, a rassuré les producteurs
que toutes leurs doléances ont été
enregistrées et seront progressive-
ment résolues, car la mise sur pied
des ZAAP d'excellence n'est pas une
fin en soi, mais une étape. Il a préci-
sé qu'au-delà des ZAAP, le Chef de
l'Etat prévoit accompagner les pro-
ducteurs, à travers la mécanisation,
l'irrigation, les airs de séchage, la
construction de magasin, de forage
et la recherche de débouchés pour
l'écoulement de leurs produits ; sans
oublier l'eau, les écoles, les centres
de santé, l'énergie. Pour finir, le
ministre a invité les producteurs à
l'union, afin d'accompagner la
vision du Chef de l'Etat, à travers
leur rigueur au travail, pour une pro-
duction consistante.

Les exploitants des trois ZAAP
ont remercié le chef de l'Etat pour la
visite, une visite qui témoigne de sa
volonté de faire de l'agriculture, le
moteur de croissance du Togo et de
la prise en compte de leur doléances
et préoccupations.

Les Zones d'Aménagement
Agricole Planifiées (ZAAP) consti-
tuent des blocs de production d'au
moins 100 ha de monoculture, sur
lesquels sont concentrés des produc-
teurs pour une production encadrée.
Elles permettent d'assurer une pro-

duction en quantité importante et
garantir un approvisionnement régu-
lier en matière première des unités
de transformation. 

A ce jour, l'évolution des aména-
gements des sites ont permis de pro-
filer la stratégie ZAAP, basée sur
des principes qui découlent de la "
vision stratégique Togo 2025 " du
gouvernement, dont les objectifs
sont : (i) améliorer la productivité et
les rendements agricoles, (ii) assurer
la sécurité alimentaire au Togo, (iii)
renforcer les industries de transfor-
mation agroalimentaire et encoura-
ger l'agriculture à haute valeur ajou-
tée ; et (iv) améliorer l'accès au
financement et l'accès aux marchés
aux  agriculteurs.

Il faut rappeler qu'au début du
mois de Mai déjà, Faure Gnassingbé
a visité la  ZAAP de Somone Copé,
dans la préfecture de Haho, qui a été
dessouchée sur 100 ha et développe
deux (02) cultures : le maïs et le
soja. Elle compte 60 producteurs
dont 32 femmes, la ZAAP de Gamé,
dans la préfecture de Moyen Mono,
qui couvre une superficie de 64 hec-
tares pour 55 producteurs, composés
de 20 hommes et 35 femmes pour la
culture du maïs, la ZAAP de
Ogbatanawlou dans la préfecture
l'Amou, dont 100 hectares ont été
aménagés pour 74 producteurs (47
hommes et 27 femmes), pour la pro-
duction du maïs également. 

La Rédaction

Le Chef de l’Etat en visite dans une ZAAP

Les ZAAP : 

Une priorité pour le chef de l'Etat
Zozo

UMOA-TITRES : LE TOGO À LA RECHER-
CHE DE 35 MILLIARDS DE FCFA SUR LE
MARCHÉ FINANCIER RÉGIONAL

Le Trésor public togolais poursuit sa campagne de
mobilisation des ressources financières pour alimen-
ter le budget, exercice 2024, qui s'équilibre en res-
sources et en charge à 2.179 milliards de francs Cfa.
Pour sa première sortie de ce mois de juin, le Togo
est à la recherche de quelques 35 milliards de francs
Cfa en émission simultanée de Bons assimilables au
trésor (Bat) et en Obligations assimilables au trésor
(Oat).
Selon la fiche technique, l'opération qui doit être bou-
clée le 07 juin prochain, vise à collecter 15 milliards
de Fcfa via les Bat, et 20 milliards de Fcfa à travers
les Oat. 
Les Bat, d'un montant nominal d'un (01) million de
Fcfa, sont émis sur la maturité de 182 jours, assortis
de taux d'intérêt multiples, alors que les Oat sont d'un
nominal de 10.000 Fcfa et rémunérées à des taux
d'intérêts annuels de de 6,15% et 6,40% sur des
maturités respectives de trois (03) et cinq (05) ans
Notons que le trésor public togolais a collecté, depuis
le début de l'année, quelques 393 milliards de francs
Cfa, sur le marché financier régional.
@macite.tg

9ÈME CONGRÈS PANAFRICAIN : 20 JEUNES
RETENUS POUR PRÉSENTER LEURS IDÉES

Les préparatifs du 9ème Congrès Panafricain se pour-
suivent. Le ministère des affaires étrangères a dévoilé
jeudi 30 mai, la liste définitive des 20 jeunes
d'Afrique, des diasporas africaines et des communau-
tés d'ascendance africaine dans le monde, retenus
pour participer à l'événement. 
Issus de toutes les régions du continent et du reste du
monde, ces jeunes ont été sélectionnés à l'issue d'un
processus initié en début d'année. Au cours des tra-
vaux de Lomé, ils seront invités notamment à présen-
ter leurs idées et perspectives sur le panafricanisme,
les nouveaux défis à relever, ainsi que les meilleures
voies à explorer pour mieux affronter l'avenir.
L'objectif recherché par la diplomatie togolaise, à tra-
vers le concours, est d'encourager la jeunesse à réflé-
chir sur les défis auxquels elle est confrontée, tant en
Afrique que dans les Diasporas, et à proposer des
solutions novatrices pour construire un avenir com-
mun, fondé sur les principes du panafricanisme.  
Pour rappel, le 9ème Congrès Panafricain se tiendra
du 29 octobre au 02 novembre.
Source : @Republiquetogolaise.com

Mis en œuvre sur la période
2017-2023, le projet Filets

sociaux et services de base vient de
dresser son bilan.  D'un coût global de
39,319 milliards de francs Cfa, finan-
cé par la Banque mondiale (28, 260
milliards), l'Etat togolais (4,5
milliards) et à partir de 2022, l'Agence
française de développement (AFD)
pour 6,559 milliards, le FSB a trois
composantes : la réhabilitation et la
construction d'infrastructures socioé-
conomiques de base dans les commu-
nautés ciblées ; un meilleur accès des
communautés et des ménages les plus
pauvres du Togo aux filets sociaux ; et
le renforcement des capacités (forma-
tion en gestion à la base et appui à l'é-
tablissement d'un système de filets
sociaux) et gestion du projet.

Un bilan satisfaisant…
" On est très satisfait des résultats

de ce programme ", C'est la conclu-
sion positive à laquelle est parvenue la
Banque mondiale, qui a financé le
projet des filets sociaux de base
(FSB). A en croire Raphaela Béatrice
Karlen, la Représentante du
Représentant de la Banque mondiale
au Togo, le FSB fait partie d'un enga-
gement de longue date de son institu-
tion aux côtés du gouvernement.
Selon elle, les objectifs ont été, non
seulement atteints, mais dépassés en
grande partie. " Ce qui nous réconfor-
te, c'est le témoignage qu'on entend
pendant les visites de terrain et à cet
atelier, cela montre que le projet a pu
faire une différence dans la vie des
communautés. C'est de là que nous
tirons notre satisfaction. Je voudrais
exprimer ma gratitude à la Banque
mondiale pour son soutien financier et
technique, qui a été déterminant dans
la mise en œuvre des différentes com-
posantes du projet FSB. Grace à ce
partenariat, nous avons pu apporter
des améliorations significatives dans
la vie des populations les plus vulnéra-
bles de notre pays. Grace à ces initia-

tives ciblées, le Gouvernement par-
vient à combattre la pauvreté de
manière pro-active et à améliorer la
qualité de vie des citoyens ", a-t-elle
indiqué.

A la fin du projet, le bilan fait état
de 200 villages  dotés de 200 infras-
tructures de base ;  15.043.260 repas
scolaires fournis à 52 173 élèves dans
161 écoles primaires publiques ; au
minimum 104 240 ménages bénéfi-
ciaires des transferts monétaires payés
dans 975 localités ; 15 001 ménages
bénéficiaires des mesures d'inclusion
économique dont 11 251 en milieu
rural et 3 750 en milieu urbain ; 13
732 femmes bénéficiaires des forma-
tions en développement d'affaires ;
subvention de 100.000 francs Cfa à
7.009 ménages pour la mise en place
des activités génératrices de revenus
dans le cadre de l'inclusion écono-
mique. 

Les témoignages sont légions ….
" J'ai bénéficié de 120 00 francs qui

m'a permis de payer un mouton. Le
mouton là m'a permis d'avoir 4 autres
moutons. Vraiment ça m'a permis à
aider mes enfants à aller à l'école. Ça
m'a permis de soigner mes enfants. Je
suis très content du projet et je remer-
cie le gouvernement et les bailleurs de
fonds ", a témoigné Boubakar, bénéfi-
ciaire du projet.  Le maire de la com-
mune Assoli 1 a été aussi témoin de
l'impact positif du projet sur la vie de
ses administrés. " Les transferts moné-
taires ont permis aux bénéficiaires de
réaliser des activités génératrices de
revenus. Je cite toujours l'exemple de
cette femme-là, qui après avoir reçu
100 000 francs de transferts, s'est lan-
cée dans l'agriculture. Elle nous a dit
qu'avec la récolte de cette première
année, elle a pu épargner 200 000
francs ", a relevé l'élu local. 

A l'Agence nationale du dévelop-
pement à la base, (ANADEB), qui a
mis en œuvre le projet, on se satisfait

du travail accompli. 
Le projet FSB a contribué à l'amé-

lioration des conditions de vies par la
mise en place de bâtiments scolaires
neufs aux normes et meublés qui off-
rent un meilleur cadre d'accueil aux
écoliers et élèves. Des communautés
ont amélioré leur accès en eau potable,
aux soins de santé, à des logements, et
à une meilleure alimentation par l'a-
mélioration de leurs revenus. "
Aujourd'hui, on peut dire, avec beau-
coup de joie, que les objectifs pour
lesquels le projet FSB a été initié ont
été atteints. Pour les transferts moné-
taires, nous avons commencé avec 61
00 ménages pour le projet parent, 25
000 ménages pour la phase addition-
nelle.  Des ménages ont reçu 120 000
francs avec des bonus, d'autres ont
reçu dans la phase actuelle 90 000
francs et 100 000 francs de bonus pour
réaliser les activités génératrices de
revenus ", a déclaré Mazalo Katanga,
la Directrice générale de l'Agence
nationale d'appui au développement à
la base (ANADEB). Elle a aussi indi-
qué tirer des leçons par rapport à la
vulnérabilité et la lutte contre la pauv-
reté.

Poursuivre les efforts de lutte
contre la pauvreté

Au ministère du développement à
la base, on soutient que les témoigna-
ges des bénéficiaires, leur famille, les
communautés, les maires, les préfets,
sont assez édifiants. " Le gouverne-
ment togolais, en collaboration avec
les partenaires, poursuivra ses efforts
pour l'accès des populations aux

infrastructures de base et à des reve-
nus durables. L'impact va au-delà de
l'amélioration des conditions d'étude
des élèves, grâce aux cantines scolai-
res et aux transferts monétaires. 

Il a contribué à la résilience, à la
cohésion sociale au sein des commu-
nautés et au renforcement du vivre
ensemble, grâce aux mesures d'ac-
compagnement ", a relevé Mme
Myriam Dossou-d'Almeida, la minist-
re chargée du développement à la
base. Pour elle, désormais mieux
outillés, les ménages ont compris l'in-
térêt de se rendre au centre de santé
par exemple, d'envoyer les enfants à
l'école et compris la nécessité d'établir
des actes de naissance pour leurs
enfants. Ils ont également acquis la
capacité de créer des activités généra-
trices de revenus, ce qui contribue à
leur autonomisation économique. 

Cependant, la Banque Mondiale a
fait observer que la satisfaction d'avoir
accompagné le Gouvernement dans ce
projet et d'avoir répondu avec succès
aux attentes des communautaires
bénéficiaires ne doit empêcher de
reconnaitre la réduction de l'extrême
pauvreté et de la vulnérabilité de se
poursuivre, tout en tirant l'expérience
du projet pour bâtir un système dura-
ble de protection sociale adaptée. Le
projet FSB va se poursuivre jusqu'à la
fin de l'année, avec le financement de
l'Agence française de développement.
Une partie du financement de l'AFD
permettra à financer 45.000 nouveaux
bénéficiaires.

Koudjoukabalo

PROJET DE FILETS SOCIAUX DE BASE : 
Largement au-delà des attentes  

Mme Mazalo Katanga, DGANADEB
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Avec ses 56 000 kilomètres car-
rés et sa population estimée à 8

millions d'habitants en 2023, le Togo
est un petit pays d'Afrique de l'Ouest
aux atouts géographiques immenses.
Le pays s'ouvre sur l'océan Atlantique
au sud. Mais encore, dans la région
des Plateaux, le mont Agou fait beau-
coup l'objet de curiosité.

Le Togo a incontestablement l'un
des écosystèmes les plus favorables au
développement durable en Afrique. Il
est de notoriété publique que le relief
du pays est varié entre littoral, monta-
gnes, plateaux, plaines, vallées. Cela
laisse le champ libre au développement
de l'agrobusiness, de l'agroforesterie,
de l'élevage et de l'écotourisme. C'est
synonyme d'amélioration des condi-
tions de vie, à travers l'augmentation
des revenus issus de ces pratiques.

Le mont Agou tape à l'œil 
Le Togo, autrefois appelé Togoland

dans les périodes de colonisation, est
traversé par une chaîne de montagnes
appelée Atakora. En effet, le relief
moins accidenté est composé des
monts Agou (986 m, le point culmi-
nant), Kloto, Alédjo Koranga,
Malfakassa, Fazao, Kabyè et Défalé.
Tous les livres de géographie désignent
le mont Agou comme étant le plus haut
sommet du Togo, culminant à 986 mèt-

res d'altitude et se situant entre
Amoussoukopé et Kpalimé.

Le mont Agou est donc le point le
plus élevé de la chaîne Atakora qui s'é-
tend d'Accra au fleuve Niger, en cou-
pant le Togo en arc de cercle. La mon-
tagne est couverte de forêts denses et
on y trouve plusieurs petits villages
éwés.

Une attraction naturelle
Le mont Agou est l'une des attrac-

tions naturelles les plus emblématiques
du Togo. Situé dans la région des
Plateaux, il offre aux touristes l'oppor-
tunité de faire de la randonnée et de
l'escalade dans un espace naturel
magnifique.  Ses sentiers offrent des
vues panoramiques sur la région envi-
ronnante et permettent aux visiteurs de
découvrir la faune et la flore locales.
C'est l'endroit idéal à partir duquel on
peut admirer tranquillement le lever ou
le coucher du soleil. S'agissant de sa
richesse écologique, le mont Agou a
une variété d'espèces végétales et ani-
males indigènes. Certains groupes de la
localité considèrent la montagne
comme un lieu sacré et y organisent
des rituels et des cérémonies tradition-
nelles.

L'écotourisme qui y est développé
contribue à la création d'emplois
locaux et à la préservation de l'environ-

nement. Agou est bien plus qu'une sim-
ple montagne, c'est un symbole de la
beauté naturelle du Togo et une desti-
nation rêvée pour les amoureux de la
nature.

Le Togo, un pays écoresponsable
Le Togo ne ménage pas ses efforts

pour être écoresponsable. La lutte
contre la dégradation de l'environne-
ment, la protection de la faune et de la
flore, tout est mis en œuvre pour pré-
server le bien-être de toutes les espè-
ces. Une attention croissante est portée
à la conservation de la biodiversité, à
travers la protection des parcs natio-
naux, des zones humides et des écosys-
tèmes fragiles. Des mesures sont prises
pour éviter la déforestation, la perte des
habitats naturels et la disparition des
espèces menacées. Les dirigeants met-
tent en œuvre des politiques de gestion
durable des ressources naturelles,
notamment des forêts, de l'eau et des

terres agricoles. 
L'État a aligné ses priorités nationa-

les de développement sur ses engage-
ments climatiques. Actuellement, le
Togo fait partie des pays qui émettent
le moins de gaz à effet de serre (GES).
Lors de la 26e Conférence des parties
sur le climat (Cop 26), les dirigeants
ont annoncé l'ambition de porter ses
contributions déterminées au niveau
national (CDN) de 11,14 % à 20,51 %
à l'horizon 2030, conformément aux
objectifs de l'Accord de Paris, en
matière de limitation du réchauffement
climatique en deçà de 2 °C, voire 1,5
°C. Diminuer son empreinte carbone
est un autre objectif du Togo. C'est
pourquoi il tient à augmenter la part
des énergies renouvelables à hauteur de
50 % dans le mix énergétique d'ici à
2030, ce qui le rendra plus vert et éco-
responsable.

Koudjoukabalo

Une vue du mont Agou

Zozo
ENVIRONNEMENT : COUP D'ENVOI DE LA CAMPA-
GNE NATIONALE DE REBOISEMENT 2024

Au Togo, c'est reparti pour une nouvelle campagne annuelle de
reboisement. La 4ème édition de cette initiative gouvernementa-
le a officiellement démarré ce samedi 1er juin, Journée nationale
de l'arbre, avec la mise en terre de plusieurs plants par des mem-
bres de l'exécutif et des officiels. 
A Lomé, le Premier ministre, Victoire Dogbé a notamment
donné le ton, suivi par plusieurs ministres et collaborateurs. En
tout, quelque deux millions de plants ont été mis à disposition
des populations et divers groupes constitués sur l'ensemble du
territoire. 
Pour le compte de la campagne proprement dite, ce sont plus de
21 millions de plants et 125.532 hectares qui sont mobilisés.
L'objectif, a rappelé le ministre chargé de l'environnement, est
de rester engagé pour l'atteinte de l'ambition décennale d'un
milliard d'arbres plantés à l'horizon 2030.
"Notre campagne de reboisement ne se limite pas au 1er juin. Il
faut que chaque jour, l'on pense à mettre en terre un plant", a
exhorté Foli-Bazi Katari.  
Source : @Republiquetogolaise.com

PALUDISME SAISONNIER : LE TOGO LANCE UNE
CAMPAGNE NATIONALE DE TRAITEMENT
PRÉVENTIF

" Faire avancer l'égalité de la santé, l'égalité des genres et les
droits de l'homme dans le contrôle et l'élimination du paludisme
", tel est le thème de la 16ème édition de la Journée mondiale de
lutte contre le paludisme, célébrée le jeudi 30 mai dernier.
L'événement a été couplé avec le lancement de la campagne
nationale de la chimio-prévention du paludisme saisonnier (Cps)
à Amou Oblo, dans la région des Plateaux.
Le jeudi 30 mai dernier, le Togo a lancé la campagne nationale
de chimio-prévention du paludisme, couplée avec la célébration
de la 16ème édition de la Journée mondiale de lutte contre le
paludisme.
Organisée par le ministère de la Santé, cette campagne vise à
mettre à l'abri les enfants de 03 à 59 mois des formes graves du
paludisme, et réduire ainsi le taux de mortalité infantile en ces
périodes de fortes pluies, favorable à la propagation des mous-
tiques.
Dans les faits, il sera procédé à la distribution des comprimés
sur une période de trois jours, et ce, durant quatre mois, notam-
ment dans les régions des Savanes, de la Kara, la Centrale et des
Plateaux. Il est prévue une stratégie de porte-à-porte dans les
ménages et poste fixe dans les formations sanitaires au cours de
la période.
Notons que depuis quelques temps déjà, comme mesure pour
venir à bout du paludisme, l'exécutif a décrété la gratuité du test
rapide et des médicaments dans les centres de santé
@macite.tg

TOURISME/CULTURE : 
Le mont Agou, une grande attraction aaaauuuu    TTTTooooggggoooo

Les frères Gunn prêts à servir le Togo
SPORT/ FOOTBALL : 

Depuis quelques années, la séré-
nité qui règne dans le nid des

éperviers pousse les jeunes togolais,
résidents hors du territoire national, à
frapper aux portes de la sélection ; le
Togo n'a jamais manqué de joueurs
mais les binationaux constituent tou-
jours de vraies valeurs pour le sport et
les sélections nationales.

Ils sont nombreux ces jeunes talen-
tueux  togolais évoluant à l'étranger et
qui ont un amour pour leur patrie et
parmi eux, Phanuel Gunn et Abiel
Gunn et l'ainé Loic Gunn. Détenteur
d'une double nationalité , Canadien et
Togolais, Phanuel Gunn est né d'un
père togolais.

Du haut de ses 18 ans, Phanuel
Gunn est un gardien de but avec une
taille imposante de 1m85 et un poids
de 77 Kg. Bon des deux pieds, Phanuel
est rapide et très souple. Il avait évolué

avec Toronto FC Academy en U16
avant de rejoindre cette saison, Simcoe
Rovers qui est un club semi-profes-
sionnel cette saison.

Quant à Abiel Gunn, le plus jeune,

15 ans, il a fait son entrée en ligue 2 du
club semi-professionnel Simcoe
Rovers par une dérogation spéciale ou
joue actuellement son frère Phanuel. Il
est actuellement le plus jeune joueur du
club avec un poids de 76 kg. Il était
pensionnaire de Toronto FC, une aca-
démie professionnelle où il a marqué 4
buts en tant que défenseur. La premiè-
re équipe joue dans la Major League
Soccer (MLS) dans laquelle a joué la
star Lionel Messi à Miami.

Leur grand frère Loïc Gunn, 21 ans
avec une taille de 1m 81, joue actuelle-
ment pour Carleton University, OSU
(PLSQ, semi pro). Avec un poids 79
kg, c'est un redoutable latéral droit qui
a fait ses preuves avec Vaughn L1
Réserve, Woodbridge L1 Reserve,
Université de la Géorgie du Nord
(USA, NCAA Div2) et la sélection
Ontarienne. 

" Mon plus grand souhait est de ren-
trer au pays apporter ma pierre à la
construction du football, avec tous mes
frères. Nous ne sommes pas déconnec-
tés du pays puisqu'on rentre souvent
apporter notre contribution, notre sou-
tien aux clubs de notre village
Agbodrafo et des soutiens aux amis qui
jouent dans différents clubs au Togo.
Nous sommes vraiment prêts…", a
laissé entendre Loïc Gunn, l'aîné.

Dodo Abalo

Phanuel Gunn                                                  Loïc Gunn                                                         Abiël Gunn

au Forum mondial en 2016.
La Transparence fiscale en

Afrique est un résultat clé de
l'Initiative Afrique, un programme
établi en 2014 pour assurer que les
pays africains membres du Forum
mondial sur la transparence et l'é-
change de renseignements à des fins
fiscales (Forum mondial) soient équi-
pés pour exploiter les dernières avan-
cées en matière de transparence, afin
de mieux lutter contre l'évasion fisca-
le et les autres flux financiers, et
d'ainsi pouvoir collecter de substan-
tielles recettes fiscales supplémentai-
res. L'édition 2024 couvre 41 pays
africains : 38 membres de l'Initiative
Afrique (tous les membres de
l'Initiative Afrique sauf Djibouti) +
03 non membres (le Burundi, les
Comores et la Gambie). Elle est
coproduite par le Forum mondial, la
commission de l'Union Africaine et le

forum sur l'administration fiscale
africaine (ATAF). Il vise à informer
les décideurs et les citoyens des der-
niers progrès réalisés dans la région
et des défis qui restent à relever en
matière de transparence et d'échange
de renseignements à des fins fiscales.

Selon Kokou Tchodié le commis-
saire général de l'Office togolais des
recettes (OTR), au cours de cette
réunion, il sera question de la présen-
tation officielle du rapport 2024 sur la
transparence fiscale en Afrique. " Les
conclusions du rapport nous permet-
tront de partager les réussites, tant
individuelles que collectives, et de
comparer nos défis communs et les
mesures prises pour les relever. Nous
délibérerons également sur les obsta-
cles qui subsistent et sur la manière
dont nous pouvons les surmonter
pour que la transparence fiscale et l'é-
change de renseignements soient uti-
les à nos administrations fiscales dans

leur mission de contrôle de l'applica-
tion des lois fiscales, de promotion de
la discipline fiscale et de collecte de
ressources pour le développement de
nos nations ", a-t-il déclaré.

Le commissaire de l'OTR a rappe-
lé que depuis sa création, les travaux
de l'Initiative Afrique ont continué à
être guidés par deux objectifs : o la
sensibilisation politique et la promo-
tion de la transparence et de l'échan-
ge de renseignements en tant qu'ou-
tils de lutte contre l'évasion fiscale et
d'autres formes de flux financiers illi-
cites, et de mobilisation des ressour-
ces pour le développement, et o le
renforcement des capacités des pays
africains afin de les aider à utiliser l'é-
change de renseignements pour s'as-
surer de la bonne application de la
législation fiscale et améliorer la
mobilisation des ressources nationa-
les.
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